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ENSEIGNEMENT LIBRE ET AUTORITÉ ADMINISTRATIVE :
DIS-MOI OUI, DIS-MOI NON

par

Diane DÉOM,
Professeur à l’U.C.L.

Par un arrêt du 9 avril 2003, la Cour d’arbitrage a eu
l’occasion de se prononcer sur la compétence du Conseil
d’Etat pour connaître de recours dirigés contre les déci-
sions d’une commission instituée au sein d’une universi-
té libre. Le problème de la qualification des établisse-
ments d’enseignement libre a également été abordée dans
deux arrêts prononcés le 26 septembre 2002 par la Cour
de cassation.

Ces arrêts s’inscrivent dans le contexte de la difficile
question du service public fonctionnel. Ils ajoutent quel-
ques mesures à la valse-hésitation dans laquelle, depuis
quelques années, Conseil d’Etat et Cour de cassation,
chaperonnés par la Cour d’arbitrage, coordonnent diffici-
lement leurs pas 1.

I. LES ARRÊTS ANNOTÉS

A. L’ARRÊT N° C.02.0177.N DE LA COUR DE CASSATION :
LES DÉCISIONS DES UNIVERSITÉS LIBRES EN MATIÈRE DE RE-
CRUTEMENT DE PROFESSEURS

L’affaire en cause dans cette espèce oppose M. LE-
MAN à la Katholieke Universiteit Leuven. Evincé d’un
poste de professeur, le requérant poursuit l’annulation de
la décision de nomination d’un autre candidat. L’arrêt est
prononcé le 26 février 2002. Le Conseil d’Etat rejette le
recours en se déclarant incompétent.

Se référant à l’arrêt n° 93.104, prononcé en assemblée
générale le 6 février 2001, le Conseil d’Etat constate que
la partie adverse est une Université libre subventionnée,
et elle en déduit que les décisions qu’elle adopte à l’égard
de son personnel ne peuvent être considérées comme des
actes accomplis en tant qu’autorité administrative. La re-
lation de travail entre une telle Université et les membres
de son personnel reste de nature contractuelle, nonobs-
tant toutes les restrictions que l’application de la législa-
tion apporte à la liberté contractuelle en ce domaine.
Aucune distinction n’est à établir à cet égard entre les dé-
cisions qui s’inscrivent dans le cadre d’une relation con-

tractuelle préexistante et celles qui, comme dans le cas
d’espèce, portent sur l’établissement d’une telle relation.

Le pourvoi dirigé contre cet arrêt est articulé autour
de l’idée que les universités libres peuvent accomplir
des actes relevant de l’exercice de la puissance publi-
que, et que tel est le cas lorsqu’elles nomment un pro-
fesseur dans le respect des dispositions statutaires que le
législateur les a autorisées à arrêter. Selon le pourvoi, le
choix objectif et motivé des candidats les plus aptes
constitue une prérogative de décision unilatérale qui
s’inscrit dans le prolongement de l’obligation d’utiliser
au mieux les subventions de fonctionnement. Il ne s’agit
pas de la conclusion d’un contrat de travail proprement
dit, mais bien de la décision de recruter en application
du statut une personne à laquelle un contrat de travail
sera ensuite proposé; on a donc affaire à un acte déta-
chable, qui produit des effets de droit à l’égard des can-
didats évincés. L’incompétence du Conseil d’Etat pour
connaître des recours contre de tels actes créerait une
discrimination entre les candidats aux emplois dans les
Universités de la Communauté, et les candidats aux em-
plois dans les Universités libres.

Après avoir rappelé les critères permettant de déceler
l’existence d’actes d’une autorité administrative, la Cour
répond à cette argumentation en mettant en exergue la li-
berté de l’enseignement. Ce principe implique, dit la
Cour, la liberté de choisir les membres du personnel en
ayant égard aux choix philosophiques, idéologiques ou
religieux propres à l’établissement 2 ; pareille liberté ne
peut se traduire que par la conclusion de contrats. Il en
ressort que la désignation d’un membre du personnel
n’est pas un acte unilatéral, et cela même si elle s’opère
dans le respect de dispositions statutaires établies confor-
mément aux règles générales arrêtées par le pouvoir sub-
sidiant. L’incompétence du Conseil d’Etat est ainsi cons-
tatée, la compétence de statuer sur les contestations ayant
pour objet des droits subjectifs relevant exclusivement du
pouvoir judiciaire.

L’arrêt de la Cour s’inscrit dans le prolongement
d’une jurisprudence aujourd’hui bien établie qui consa-
cre le caractère contractuel de la relation de travail entre

1 Outre les ouvrages généraux, v. principalement sur ce sujet, dans la doc-
trine récente : D. DELVAX, «Flux et reflux de la jurisprudence relative à la no-
tion d’autorité administrative», A.P.T. 2001/3, p. 196 et s. ; D. DE ROY, «Etre
ou ne pas être…autorité administrative. Vers de nouvelles questions existen-
tielles pour les a.s.b.l. satellites des institutions communales?», Rev. dr.

comm, 2002/2, p. 200 et s. 

2 En ce sens, v. aussi C.A., n° 18/93, et C.E., Mersch, n° 32320, du 24 mars
1989.
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les établissements d’enseignement libre et leur person-
nel 3.

Comme, d’autre part, la jurisprudence écarte générale-
ment l’application de la théorie de l’acte détachable à la
conclusion des contrats de travail, ainsi qu’aux autres ac-
tes accomplis dans le cadre d’une relation contractuelle
de travail 4, la qualification contractuelle a pour effet
d’exclure la compétence du Conseil d’Etat.

B. L’ARRÊT N° C.01.0382.N DE LA COUR DE CASSATION :
LES DÉCISIONS DES CONSEILS DE CLASSE

Par un arrêt n° 96316, du 12 juin 2001, la XIIe cham-
bre (néerlandophone) du Conseil d’Etat s’est déclarée in-
compétente pour connaître du recours en annulation diri-
gé contre une décision adoptée le 12 septembre 1997 par
un conseil de classe de 6e année de l’enseignement secon-
daire de l’Institut des Sœurs de l’Immaculée Conception.

Comme une série d’autres arrêts récents 5, l’arrêt se
conforme logiquement à la jurisprudence fixée en assem-
blée générale du Conseil d’Etat par l’arrêt Deschutter, n°
93 289, du 13 février 2001. Il constate que l’acte attaqué
émane d’un conseil de classe de l’enseignement libre;
que cet établissement a été créé par des personnes pri-
vées, qui en règlent le fonctionnement et pourraient déci-
der de le supprimer; qu’une telle institution n’a aucun
lien organique avec les pouvoirs publics et qu’elle ne
constitue donc pas une autorité administrative au sens de
l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat.

Le pourvoi objecte à ce raisonnement les multiples si-
gnes qui attestent de ce que l’institution en question, re-
connue et subventionnée par la Communauté flamande,
est chargée d’un service public, fonctionne sous le con-

trôle de l’autorité publique et peut adopter des décisions
qui produisent des effets de droit à l’égard des tiers.

La Cour de cassation va énoncer les conditions qui, se-
lon elle, permettent de considérer qu’une personne privée
revêt dans certains cas la qualité d’autorité administrati-
ve. Tel est le cas lorsque l’institution voit son fonctionne-
ment réglé et contrôlé par les pouvoirs publics et qu’elle
peut adopter des décisions qui lient les tiers; les actes ac-
complis sont susceptibles de recours en annulation lors-
que l’institution exerce une part de la puissance publique.

Appliquant ces critères à l’enseignement libre subven-
tionné, la Cour constate que des textes législatifs et régle-
mentaires régissent dans une mesure importante son
fonctionnement et son contrôle. Elle souligne que le fait
qu’une institution soit créée par des personnes privées
n’exclut pas qu’elle puisse être habilitée à adopter des dé-
cisions qui lient les tiers. Elle casse dès lors l’arrêt du
Conseil d’Etat, en considérant que le seul fait qu’une ins-
titution n’ait pas de lien organique avec les pouvoirs pu-
blics ne suffit pas à exclure la compétence du Conseil
d’Etat. La Cour ne se prononce donc pas directement sur
la qualité d’autorité administrative qu’il y aurait lieu de
reconnaître aux conseils de classe de l’enseignement li-
bre subventionné, mais censure une motivation trop uni-
voque.

Quant au fond, on retiendra que la Cour de cassation
met une fois encore l’accent sur l’importance du critère
de l’imperium dans l’application de la notion d’autorité
administrative aux services publics fonctionnels. Con-
trairement à ce que l’assemblée générale du Conseil
d’Etat avait décidé en termes lapidaires dans son arrêt
Deschutter, l’absence de rattachement organique des ins-
titutions d’enseignement libre aux pouvoirs publics n’ex-
clut pas que celles-ci puissent être habilitées par le légis-
lateur à accomplir des actes unilatéraux, lesquels doivent
être susceptibles de recours devant la Haute juridiction
administrative.

La prise de position de la Cour de cassation n’est pas
surprenante. L’arrêt Deschutter rompait avec une juris-
prudence assez bien établie depuis 1979 6 et semblait
écarter, sans justification explicite 7, l’idée même qu’un
service public fonctionnel puisse relever de la juridiction
du Conseil d’Etat.

3 La jurisprudence, partagée à une certaine époque en ce qui concerne les
universités (v. M. LEROY, Contentieux administratif, Bruylant, 1996, pp. 220-
221, et les réf. citées), s’est aujourd’hui fixée dans le sens du caractère con-
tractuel. En ce sens, v. principalement dans la jurisprudence récente C.E.,
n° 81 469, du 29 juin 1999; n° 85 323, du 15 février 2000; n° 93 104, du
6 février 2001, R.R.D., 2000, avec la note de X. DELGRANGE; n° 106 414, du
7 mai 2002; n° 110 316, du 17 septembre 2002; Cass., (ch. réunies), 18 dé-
cembre 1997, R.C.J.B., 1999, pp. 691-729, avec la note de J. JACQMAIN, «Les
membres subsidiés du personnel de l’enseignement libre : le statut qui n’exis-
tait pas?»; Cass., 11 juin 2001, J.T. 2003, p. 504. Sur l’absence de caractère
discriminatoire de la distinction entre le régime du personnel du réseau offi-
ciel et celui du libre, v. C.A., n° 66/1999, du 17 juin 1999; n° 8/2001, du
31 janvier 2001; n° 103/2001, du 13 juillet 2001, et n° 87/2002, du 8 mai
2002.

4 M. PÂQUES, De l'acte unilatéral au contrat dans l'action administrative,
Story, 1991, n° 216 et 351-352, et les réf. citées. P. LEWALLE, Contentieux ad-

ministratif, Liège, 1997, n° 283 et s.; M. LEROY, Bruylant, 1996, p. 181 et s.,
spéc. p. 184, note (1). V. cependant les exemples cités par E. GILLET in :(dir.)
J. SAROT, Précis de fonction publique, Bruylant, 1994, n° 100. Dans la juris-
prudence récente, on relève entre autres C.E., n° 83 360, du 9 novembre 1999,
qui qualifie d’acte détachable la décision de recruter une personne sous con-
trat de travail. Un arrêt n° 78 744, du 15 février 1999, par lequel le Conseil
d’Etat acceptait de connaître d’une décision de licenciement, analysée comme
le refus implicite de maintenir l’agent en service (C.D.S., 1999, 385-386, obs.
JACQMAIN), a été censuré par la Cour de cassation le 10 septembre 1999, Pas.,
I, 453.

5 Voy. not. C.E., n° 94 530, du 5 avril 2001; n° 97 093, du 28 juin 2001;
n° 98 837, du 13 septembre 2001; n° 99 092, du 25 septembre 2001; n° 102
733, du 22 janvier 2002; n° 106 443, du 8 mai 2002; n° 107 423, du 5 juin
2002; n° 107 521, du 7 juin 2002.

6 V. principalement à ce sujet J. BAERT, «La qualification d’autorité admi-
nistrative des établissements d’enseignement», in : Quels droits dans

l'enseignements?, Namur, Faculté de droit, 1994, pp. 164-178; J. HOEFFLER,
«L’attribution aux universités libres d’une parcelle de la puissance publique»,
J.T., 1982, p. 629 et s.; Y. KREINS, «Une université libre est-elle une autorité
administrative?», A.P.T. 1989/4, p. 297 et s.; E. LEMMENS et J. MARTENS,
«Délibérations des jurys et motivation des actes administratifs», in : (dir.)
M. PAQUES, Le droit de l'enseignement, CUP, 1998, vol. XXVI, pp. 57 à 98.

7 Pour une critique du caractère lapidaire de cet arrêt, v. I. RORIVE,
«Revirement de jurisprudence au Conseil d’Etat : un ‘considérant’ pour reti-
rer en toute circonstance la qualité d’autorité administrative aux établisse-
ments d’enseignement libre», A.P.T., 4/2001, p. 281 et s.; v. aussi les obser-
vations précitées de X. DELGRANGE, R.R.D., 2000, p. 528 et s.
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C. L’ARRÊT N° 41/2003 DE LA COUR D’ARBITRAGE : LES

DÉCISIONS DES UNIVERSITÉS LIBRES EN MATIÈRE ACADÉMI-
QUE

C’est dans le cadre d’une question préjudicielle posée
par la XIe chambre (francophone) du Conseil d’Etat 8,
que la Cour d’arbitrage s’est prononcée sur l’interpréta-
tion de l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil
d’Etat à propos des universités libres. La Haute juridic-
tion administrative était saisie d’un recours contre une
décision de la commission qui, au sein de l’Université li-
bre de Bruxelles, statue sur l’admission des étudiants au
deuxième cycle des études de sciences dentaires 9. Avant
de conclure à son incompétence dans la foulée de l’arrêt
Deschutter, elle a interrogé la Cour d’arbitrage : l’incom-
pétence du Conseil d’Etat pour statuer sur ce type de re-
cours ne créerait-elle pas une discrimination entre les étu-
diants des universités libres et ceux des universités rele-
vant des Communautés?

La commission dont émane la décision attaquée est
instituée en application du décret de la Communauté
française du 5 septembre 1994. Elle a pour objet de déli-
vrer des attestations permettant aux titulaires du grade de
candidat en sciences dentaires d’accéder au deuxième cy-
cle de ces études. Bien que la législation qualifie son in-
tervention d’avis, il s’agit en réalité d’une décision, puis-
que l’obtention de l’avis favorable de la commission est
une condition obligatoire pour être admis en licence. Le
décret prévoit qu’une telle commission doit être instituée
dans chacune des universités organisant des études de
sciences dentaires. Il en règle la composition et la mis-
sion. Ses membres sont désignés par le gouvernement,
sur avis conforme de l’institution universitaire concer-
née.

Il était donc défendable de plaider, comme l’a fait le
gouvernement flamand (point A.9.1), que la commission
litigieuse constituait un organe de la Communauté fran-
çaise et qu’elle revêtait dès lors, sans discussion, le carac-
tère d’autorité administrative. Mais, dans la formulation
de sa question préjudicielle, le Conseil d’Etat excluait pa-
reil raisonnement, puisqu’il interrogeait précisément la
Cour sur la discrimination éventuelle qui résulterait de la
qualification de la commission comme étrangère à la no-
tion d’autorité administrative.

Pour se prononcer sur l’éventuelle violation des arti-
cles 10 et 11 de la Constitution, la Cour d’arbitrage exa-
mine la situation des étudiants en sciences dentaires. Le
traitement que le législateur décrétal leur réserve est, en
soi, identique : la délivrance des attestations doit avoir
lieu en fonction d’un système de points déterminé par le
décret. Cette identité de traitement est, dit la Cour, indis-
pensable au respect du principe constitutionnel d’égalité
(point B.3.2).

Quant au système de recours, il pose le problème
maintes fois soulevé de la disparité entre recours au Con-
seil d’Etat et recours judiciaire : si les commissions insti-
tuées au sein des universités libres échappent à la compé-
tence du Conseil d’Etat, cela signifie que les étudiants de
ces universités disposent uniquement des recours judi-
ciaires pour faire censurer d’éventuelles illégalités. Il
s’agit là, à coup sûr, d’une distinction de traitement. La
Cour souligne même – contrairement à ce qu’elle a jugé
dans d’autres contextes 10 – que les actions devant les tri-
bunaux judiciaires présentent ici des garanties inférieures
à celles qu’offre le contentieux objectif : elles ne bénéfi-
cient pas d’une instruction contradictoire et elles aboutis-
sent à des décisions qui n’ont qu’une autorité relative de
chose jugée (point B.7).

Restait à savoir si la distinction ainsi instaurée était ou
non justifiée par des caractéristiques propres aux pou-
voirs organisateurs, comme le permet l’article 24, §4, de
la Constitution. La nature juridique des institutions rele-
vant des différents réseaux constitue, on le sait, l’une des
caractéristiques qui peuvent voire doivent être prises en
compte par le législateur.

Mais, en l’espèce, la Cour considère que ces caracté-
ristiques ne justifient pas de différence de traitement
(point B.6). Le traitement identique réservé par le légis-
lateur décrétal aux étudiants de toutes les universités doit
dès lors se prolonger sur le plan des recours, ce qui amène
la Cour à trancher en faveur de la compétence du Conseil
d’Etat.

Au passage, la Cour souligne qu’au contraire, la nature
juridique des institutions d’enseignement libre justifie
l’incompétence du Conseil d’Etat pour connaître de liti-
ges mettant en cause leurs relations contractuelles, no-
tamment avec leur personnel.

Enfin, la Cour revient sur la question préjudicielle en
constatant que l’interprétation sous-entendue dans la
question préjudicielle ne s’impose pas, et qu’il est possi-
ble de réconcilier l’article 14 des lois coordonnées sur le
Conseil d’Etat avec le principe d’égalité. Pour ce faire, il
suffit d’admettre que la commission est une autorité ad-
ministrative, ce qui peut être admis compte tenu de deux
éléments : d’une part, elle est créée à l’initiative des pou-
voirs publics; d’autre part, les avis qu’elle donne sont
obligatoires et lient les tiers (point B. 9).

Même si les motifs de l’arrêt sont en relation avec la
problématique de l’enseignement libre, il faut donc sou-
ligner que la Cour d’arbitrage n’a pas tranché la question
de la compétence du Conseil d’Etat pour connaître des re-
cours contre les décisions de jurys des universités libres,
mais bien des recours dirigés contre les décisions d’une
commission instituée par décret. L’arrêt souligne

8 Arrêt n° 99 417, du 3 octobre 2001.
9 Sur le même problème, v. l’arrêt du 12 octobre 2000, en référé J.L.M.B.,

2001/14, p. 621, concluant à la compétence du Conseil d’Etat.

10 Notamment en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique, où
la Cour a souligné à diverses reprises l’identité des garanties de contrôle de
légalité offertes par le recours devant le Conseil d’Etat et par la procédure ju-
diciaire, fût-elle d’extrême urgence. 
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d’ailleurs dans ses motifs déterminants que l’apprécia-
tion des commissions est encadrée et organisée par le dé-
cret lui-même (point B.3.1), que «le législateur décrétal

a traité tous les étudiants en sciences dentaires de la mê-

me manière, en ce qui concerne la possibilité d’accéder

au deuxième cycle d’études» (point B.3.2), ce qui expli-
que que «la nature juridique de l’université au sein de la-

quelle est instituée la commission (…) n’a aucune inci-

dence sur les avis que doit donner cette commission»

(point B.6) et qu’aucune justification objective ne motive
dès lors l’ouverture de voies de recours distinctes aux
étudiants des deux réseaux.

Il n’est pas certain que la Cour se serait prononcée
dans le même sens si elle avait été saisie d’une question
relative aux décisions d’un jury universitaire proprement
dit. Il n’est pas certain, en effet, que l’on puisse transpo-
ser à cette hypothèse l’affirmation (essentielle dans la
motivation de l’arrêt) selon laquelle la nature juridique de
l’université concernée est sans incidence sur la situation
des étudiants 11.

II. COMMENTAIRES ET PERSPECTIVES

A. LES RECOURS CONTRE LES DÉCISIONS DE JURYS SCOLAI-
RES ET UNIVERSITAIRES

Après les arrêts annotés, le Conseil d’Etat s’est à nou-
veau prononcé au sujet de sa compétence à l’égard des ju-
rys de l’enseignement libre. L’assemblée générale a sta-
tué à ce propos le 4 juin 2003 12. Dans l’arrêt n° 120.131,
la Haute juridiction administrative constate que le jury de
qualification dont les décisions sont contestées devant el-
le «remplit une mission de service public qui lui a été

confiée par les pouvoirs publics, que l’établissement

d’enseignement au sein duquel il agit soit institué par

l’autorité publique ou par l’initiative privée». Il conclut
à sa compétence dans la mesure où la décision attaquée a
pour objet le refus de délivrance d’un certificat de quali-
fication 13 qui lie les tiers. Dans l’arrêt n° 120.143, il sta-
tue dans le même sens à propos du jury de deuxième an-
née du premier cycle d’un institut supérieur d’architectu-
re, ce jury se prononçant sur l’octroi de grades et
diplômes qui «du fait de leur délivrance en vertu du dé-

cret, sont reconnus et sanctionnés de plein droit et lient

les tiers».

Le Conseil d’Etat s’est donc rangé à la solution que
l’arrêt de la Cour de cassation (n° C01 0382 N) indiquait
sous couvert d’une censure du défaut de motifs, et que
l’arrêt de la Cour d’arbitrage encourageait indirectement.

Une chose semble donc, maintenant, clairement
établie : les décisions par lesquelles les jurys d’institu-
tions d’enseignement libre délivrent, ou refusent de déli-
vrer, des diplômes, certificats et attestations assortis
d’une valeur légale sont des actes administratifs suscep-
tibles de recours devant le Conseil d’Etat. Compte tenu
des termes très généraux de la jurisprudence récente, il
semble désormais sans intérêt de distinguer, comme on le
faisait antérieurement 14, selon que les diplômes considé-
rés donnent ou non accès à la fonction publique ou à des
professions réglementées. L’arrêt de la Cour d’arbitrage
a relevé expressément à cet égard que la relation entre le
diplôme de licencié en sciences dentaires et une profes-
sion légalement réglementée n’est pas un élément déter-
minant de son raisonnement 15. La compétence que le
Conseil d’Etat s’est reconnue à propos d’une décision re-
lative à un certificat de qualification 16 va dans le même
sens.

Cette mise au point laisse provisoirement sans réponse
une importante interrogation 17. Faut-il considérer com-
me susceptibles de recours uniquement les décisions qui
ont trait au refus de délivrance d’un diplôme; ou bien les
décisions relatives aux années intermédiaires (voire, de-
main, à chacun des «crédits» accumulés par un étudiant
en vue de l’obtention de ce diplôme) revêtent-elles le mê-
me caractère 18?

Pour répondre à cette question, on doit souligner un at-
tendu de l’arrêt commenté de la Cour d’arbitrage 19. Ce-
lui-ci met en évidence que l’avis défavorable de la com-
mission serait opposable à toute université où l’étudiant
qui en fait l’objet déciderait de s’inscrire. Ainsi, la Cour
considère comme de nature à «lier les tiers» toute déci-
sion qui suit l’étudiant dans son cursus académique, no-
tamment auprès d’autres institutions d’enseignement.
Cette prise de position nous semble lever le doute : les
décisions relatives aux années intermédiaires répondent
elles aussi au critère ainsi formulé. La décision d’un jury
qui constate l’échec d’une année d’études, quelle qu’elle

11 Voy. infra.
12 Arrêts n° 120.131 et 120.143. 
13 Ce certificat peut être obtenu dans l’enseignement secondaire de quali-

fication, parallèlement aux certificats d’enseignement secondaire proprement
dits. Il atteste des compétences de l’élève constatées par un jury incluant des
professionnels extérieurs à l’école. 

14 J. SALMON, Le Conseil d'Etat, Bruylant, 1994, p. 233-234, et la jurispru-
dence citée, notamment C.E., Farag, n° 29 972, du 24 mai 1988, Boland,
n° 40202, du 28 août 1992. V. aussi C.E., n° 46795, du 30 mars 1994, J.D.J.,
1994, n° 140, obs. D. LAGASSE.

15 Point B.9, al. 3, de l’arrêt du 9 avril 2003.
16 Arrêt n° 120 131, du 4 juin 2003, cité ci-avant.
17 J. SAMBON, «La compétence du Conseil d’Etat à l’égard des établisse-

ments d’enseignement libre : la Cour de cassation corrige la jurisprudence du
Conseil d’Etat», Scolanews, 4 nov. 1992, p. 3 et s.

18 Voy., à propos de cette question qui fait l’objet de jurisprudences diver-
gentes, I. KOVALOVSKI, «Le conseil de classe de la deuxième année d’un éta-
blissement d’enseignement moyen libre subventionné est-il une autorité
administrative?», A.P.T. 1993/3, p. 212 et s.; E. LEMMENS et J. MARTENS, art.
cité, p. 67-68, et les réf. citées. Pour l’enseignement secondaire, en Commu-
nauté française, cette question a perdu son actualité puisque les décisions des
conseils de classe sont susceptibles de recours auprès de conseils de recours
institués en vertu du décret du 24 juillet 1997 et qui constituent des organes
de la Communauté française : v. not. C.E., n° 75747, du 15 septembre 1998;
n° 85 418, du 18 février 2000; n° 86 981, du 2 mai 2000; n° 106 089, du
25 avril 2002. J. SAMBON, «Les nouveaux droits des élèves en matière d’ins-
cription, d’exclusion et de sanction des études», in : Le décret du 24 juillet

1997, op. cit., p. 358 et s.
19 Point B.9, al. 2.
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soit, lie également toute autre institution d’enseignement
à laquelle l’étudiant pourrait s’adresser ultérieurement.
On doit donc y voir un acte de même nature que la déci-
sion relative à la délivrance ou au refus de délivrance
d’un diplôme; il s’agit d’un acte d’une autorité adminis-
trative au sens de la jurisprudence de la Cour de cassa-
tion. L’octroi de notes non susceptibles d’être reportées à
une année ultérieure mérite du reste la même remar-
que 20.

Au-delà de ces questions sur les recours, on ne peut
manquer de s’interroger sur le régime juridique applica-
ble aux décisions des jurys elles-mêmes 21. De ce que
leurs décisions sont des actes administratifs, faut-il con-
clure qu’elles sont régies par le droit administratif : le
principe d’égalité, la règle de l’impartialité, mais aussi
l’obligation de motivation, les règles de publicité de l’ad-
ministration, les principes généraux de bonne
administration 22? Elaborée pour la détermination du ju-
ge compétent, la qualification produit-elle un effet sur le
droit applicable?

Pareille conclusion s’impose lorsqu’une disposition
législative définit son champ d’application en se référant
au concept d’autorité administrative. Tel est le cas de
deux dispositifs particulièrement importants du droit ad-
ministratif général. Ainsi, le décret de la Communauté
française du 22 décembre 1994 relatif à la publicité de
l’administration 23 vise toute «autorité administrative vi-

sée à l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil

d’Etat et relevant de la Communauté française» ; il sem-
ble bien que cette définition englobe désormais les éta-
blissements d’enseignement libre, pour ce qui concerne
les actes posés à l’égard des élèves et relatifs aux étu-
des 24. Il en va de même de la loi du 29 juillet 1991 rela-
tive à la motivation formelle des actes administratifs, qui
s’applique à «l’acte juridique unilatéral de portée indivi-

duelle émanant d’une autorité administrative (…). En re-
vanche, les règles qui ne se diraient applicables qu’aux
organismes d’intérêt public, aux personnes morales de
droit public, ou à l’enseignement officiel, restent – sauf le
constat d’une éventuelle violation du principe d’égalité –
étrangères aux institutions d’enseignement libre.

L’assujettissement des établissements d’enseignement
libre aux principes du droit administratif semble égale-
ment s’imposer, en ce qui concerne les conditions que la
jurisprudence dégage quant à l’adoption de l’acte admi-
nistratif. On pense en particulier au principe d’égalité et
à ses conséquences 25, ainsi qu’aux principes généraux de
bonne administration. On n’aperçoit pas sur quelles bases
un acte qualifié d’acte d’une autorité administrative
pourrait y être soustrait… même si leur portée exacte doit
être bien circonscrite. Ainsi, par exemple, le principe
d’égalité n’est pas reconnu par le Conseil d’Etat comme
justifiant une comparaison systématique des titres et mé-
rites des élèves 26.

Encore faut-il aussi – comme on le fait pour l’adminis-
tration – concilier l’application de ces principes avec les
structures de l’enseignement, et avec les traits spécifi-
ques de l’organisation institutionnelle de l’enseignement
libre. L’application du principe d’impartialité, par exem-
ple, devra céder lorsqu’elle se heurte à une nécessité pro-
cédant des structures mêmes de l’institution en cause 27.

L’arrêt annoté de la Cour d’arbitrage donne encore
plus ample matière à la réflexion, lorsqu’il énonce à pro-
pos des commissions statuant sur l’accès à la licence en
sciences dentaires que «l’article 24, §4, de la Constitu-

tion, qui garantit l’égalité entre étudiants, serait violé si

les commissions appréciaient différemment les mérites

des étudiants selon la nature juridique de l’université au

sein de laquelle elles fonctionnent».

Pareille considération est anodine si elle souligne seu-
lement la nécessité d’une référence à des critères objec-
tifs. Cette exigence est inhérente à une évaluation sérieu-
se. Mais la Cour n’a-t-elle pas voulu dire que les critères,
voire les méthodes, d’évaluation des étudiants doivent
être identiques ou à tout le moins – pour reprendre un ter-
me qui a ses lettres de noblesse en droit de l’enseigne-
ment 28 – «équivalents»? Faut-il lire dans l’arrêt l’obli-
gation d’uniformiser l’évaluation? Le principe d’égalité
signerait-il les prémisses de la fin d’une certaine autono-
mie de l’enseignement libre dans le système de
certification; ou même, plus largement, la fin de la dé-

20 Lorsqu’un jury constate l’ajournement pour une année d’études, certai-
nes des notes obtenues par l’étudiant sont néanmoins susceptibles d’être re-
portées à l’année ultérieure : v. par exemple, pour les études universitaires en
Communauté française, l’arrêté du 17 mai 1996 relatif au report de notes
d’examen à une année ultérieure. En accordant, pour une matière déterminée,
une note de 11 plutôt que de 12, le jury prend donc une décision défavorable
à l’étudiant en échec, et de nature à s’imposer aux tiers. 

21 V. à ce sujet J. BAERT, art. cité, p. 176-177.
22 Pour une synthèse du régime juridique des décisions en ce qui concerne

l’enseignement secondaire, v. E. LEMMENS et J. MARTENS, art. cité, pp. 85 à
96.

23 Comme les autres textes législatifs relatifs à la publicité de l’adminis-
tration dans les diverses collectivités fédérale et fédérées. Le lien entre la no-
tion d’autorité administrative et le champ d’application de ces législations est
notamment mis en évidence dans un arrêt du 23 janvier 2002, relatif aux cais-
ses privées de sécurité sociale.

24 Pour ce qui concerne les actes de nature disciplinaire ainsi que les refus
d’inscription, la question rejoint la problématique globale de la qualification
de la relation juridique entre l’institution et ses étudiants (V. infra).

25 Pour ce qui concerne leurs actes administratifs, les établissements d’en-
seignement libre sont donc tenus au-delà des dispositions de la loi du 25 fé-
vrier 2003 tendant à lutter contre la discrimination, donnant au principe d’éga-
lité un effet horizontal… à supposer que cette loi fédérale puisse valablement
régir le domaine de l’enseignement. V. à ce sujet S. VAN DROOGHENBROECK,
«La loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination : les défis
d’une ‘horizontalisation’ des droits de l’Homme», A.P.T. 2003/3-4, p. 208
et s. et (dir.) J. VELAERS, Vrijheid en gelijkheid. De horizontale werking van

het gelijkheidsbeginsel en de nieuwe antidiscriminatiewet, Anvers, Maklu,
2003. 

26 C.E., n° 25 491, du 18 juin 1985; n° 27 512, du 10 février 1987; n° 44
931, du 16 novembre 1993.

27 Sur l’obligation, en dehors des matières juridictionnelles, de concilier le
principe d’impartialité et les structures légales de l’administration (ou, ici, les
structures propres à l’enseignement libre), v. not. C.E., n° 34 108, du 20 fé-
vrier 1990; 43 840, du 29 juillet 1993; n° 54 023, du 26 juin 1995; n° 58 447,
du 4 mars 1996.

28 Puisque les Universités libres ont l’obligation d’arrêter pour leur per-
sonnel académique un statut «équivalent» à celui du personnel des Universi-
tés d’Etat.
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centralisation de l’évaluation qui est une des données ty-
piques du système belge d’enseignement 29?

Telle n’est pas, à notre avis, la portée de l’arrêt annoté.
Comme nous l’avons souligné ci-dessus, la Cour ne s’est
pas prononcée sur l’évaluation des étudiants proprement
dite, mais sur un système spécifique qui limite le nombre
d’étudiants admis à poursuivre des études déterminées.
Or, si la Cour a souligné la nécessité d’une application
homogène du mécanisme ainsi prévu par le législateur,
elle n’a pas critiqué le système consistant à confier un
pouvoir d’appréciation à plusieurs commissions consti-
tuées auprès des diverses universités, plutôt qu’à une seu-
le commission. A fortiori, le principe de la décentralisa-
tion doit être admis pour l’évaluation des étudiants, qui
fait rarement l’objet de prescriptions législatives préci-
ses 30.

Nous pensons donc que la Cour d’arbitrage ne s’est
nullement prononcée à l’encontre du principe d’une dé-
centralisation des fonctions d’évaluation et de certifica-
tion liées à l’enseignement. Même si le législateur est ha-
bilité à fixer des objectifs et des critères de référence, rien
n’oblige à organiser une évaluation uniforme. Bien au
contraire, les divers arrêts qui soulignent la portée du
principe de liberté de l’enseignement paraissent consa-
crer la légitimité de distinctions qui, affectant les métho-
des et les modes d’évaluation, prolongent directement
celles que la Cour déclare nécessaires en matière de mé-
thodes pédagogiques 31.

B. LA NOTION DE PUISSANCE PUBLIQUE ET LE SERVICE PU-
BLIC FONCTIONNEL

La Cour de cassation comme la Cour d’arbitrage ont
souligné dans les arrêts commentés l’importance prépon-
dérante que revêt le critère de l’imperium dans la défini-
tion de la notion d’autorité administrative dans le cadre
du service public fonctionnel.

La Cour d’arbitrage s’attache exclusivement à ce critè-
re fonctionnel, parce qu’elle considère le problème du
point de vue des garanties offertes à l’étudiant.

La Cour de cassation s’est exprimée de manière plus
complète. Selon l’arrêt Meuleneyzer, l’existence de pré-
rogatives de puissance publique doit être conjugué avec
le constat d’un agrément et d’un contrôle des pouvoirs
publics sur l’organisme considéré 32. Le Conseil d’Etat,
quant à lui, semble s’en tenir à la vérification de l’exis-
tence d’une mission de service public 33. La pertinence
ou l’autonomie de ces conditions
supplémentaires ouvrent de vastes perspectives de
réflexion 34 : si vraiment une prérogative de puissance
publique est identifiée dans le chef d’une personne pri-
vée, ce constat ne doit-il pas suffire à ouvrir le recours en
annulation? Peut-on concevoir que des prérogatives de
puissance publique soient conférées indépendamment
d’une mission de service public? Quel est le degré de
contrôle qui justifie l’attribution de prérogatives de puis-
sance publique à une personne privée?

Quoiqu’il en soit, l’accent que la jurisprudence com-
mentée met sur le critère de l’imperium rejoint celle qui
s’est développée récemment dans des domaines voisins.
Nous ne ferons qu’évoquer ici les arrêts par lesquels la
qualification d’autorité administrative a été déniée aux
organismes de nature hybride ou non déterminée 35, s’il
n’est pas établi que ceux-ci disposent de prérogatives de
puissance publique 36. A notre sens, le rôle du critère de
l’imperium n’est toutefois pas identique dans le cadre de
ces deux problématiques distinctes 37. Comme D. DE

29 Contrairement à la tradition française, qui privilégie les épreuves cen-
tralisées, la Belgique a opté de longue date pour des mécanismes qui, pour
l’essentiel, renvoient aux établissements d’enseignement de tous niveaux et
de tous réseaux l’organisation des épreuves et l’exercice du pouvoir d’appré-
ciation quant aux capacités des élèves et étudiants. V. not. sur ce thème (dir.)
D. GROOTAERS, Histoire de l'enseignement en Belgique, CRISP, 1998, p. 171.
Ce système présente toutes les vertus de la décentralisation : proximité, sou-
plesse, implication directe des acteurs,…. Il recèle aussi certains risques, et
principalement celui d’entretenir les disparités de niveau entre institutions.
Pour limiter ces risques, la législation récente relative à l’enseignement se-
condaire organise un système où les compétences à atteindre sont définies par
l’autorité publique (après concertation), et où l’évaluation pratiquée par les
institutions scolaires de tous les réseaux est susceptible de recours en référen-
ce à ces «socles de compétences» : v., en Communauté française, l’article 99
du décret du 24 juillet 1997, commenté entre autres in : Le décret du 24 juillet

1997 définissant les missions prioritaires de l'enseignement, F.U.S.L., 1999,
p. 19 et s. 

30 L’évaluation proprement dite étant beaucoup plus liée à la mission mê-
me d’enseignement.

31 Voy. les arrêts n° 76/96 du 18 décembre 1996 et 49/2001 du 18 avril
2001. 

32 Contrôle dont l’enseignement libre constitue un exemple particulière-
ment frappant : v. les éléments relevés par X. DELGRANGE dans la note d’ob-
servations précitée, R.R.D., 2000, p. 137-138. Ces éléments ne peuvent cepen-
dant occulter la réalité rappelée par l’arrêt Deschutter, à savoir l’absence de
rattachement organique de ces institutions aux pouvoirs publics. Le Conseil
d’Etat a rappelé en outre, dans les arrêts n° 75 580, du 11 août 1998, et 112
292, du 6 novembre 2002, que le gouvernement n’a pas de pouvoir d’injonc-
tion à l’égard d’une université libre.

33 V. les arrêts précités, prononcés le 4 juin 2003 par l’assemblée générale
du Conseil d’Etat.

34 Pour une présentation à la fois synthétique et critique des notions en
cause, v. P. DELVOLVE, L'acte administratif, Sirey, 1983, chapitre premier.

35 Nous entendons par là des organismes dont la nature de droit public ou
de droit privé n’est pas (ou pas clairement) tranchée par la jurisprudence con-
sidérée. 

36 Cass., 14 février 1997, Pas., 1997, I, 233; Cass., 10 septembre 1999,
A.P.T., 1999, p. 236, concl. PIRET, et A.J.T., 2000/20, p. 504, note F. VAN DEN

DRIESSCHE. V. not. à ce sujet P. NIHOUL, «La notion d’autorité administrative :
retour à l’orthodoxie», A.P.T., 2001/1, p. 80 et s. ; F. VAN DEN DRIESSCHE, «De
invulling van het begrip administratieve overheid na de arresten GIMVINDUS

en B.A.T.C. van het Hof van Cassatie», R.W., 2000, pp. 497-506.
37 Lorsqu’on a affaire à des institutions issues de l’initiative privée (com-

me dans le cas de l’enseignement libre), l’existence de prérogatives de puis-
sance publique est à notre avis, comme nous venons de le dire, le facteur dé-
cisif justifiant la compétence du Conseil d’Etat. Lorsqu’on a affaire à des or-
ganismes issus du secteur public, mais constituées sous des formes de droit
privé, l’existence de prérogatives de puissance publique peut influencer la
qualification ratione personae, et faire conclure à la nature de droit public de
ces institutions. Lorsqu’on a affaire à un organisme relevant clairement du
droit public (une collectivité politique ou un établissement public), la dé-
monstration est à notre avis superflue (v., en ce sens, C.E., n° 91 698, du
19 décembre 2000). Les arrêts précités de la Cour de cassation soulignent
bien que GIMVINDUS, d’une part, et B.A.T.C., d’autre part, n’avaient pas, à dé-
faut d’avoir reçu l’une ou l’autre prérogative de puissance publique, «perdu
leur caractère de droit privé», formule qui n’aurait aucun sens à propos d’ad-
ministrations proprement dites. V., sur ces questions, les réflexions des
auteurs cités à la note 1, ainsi que les éclairants développements de droit fran-
çais figurant dans l’ouvrage précité de P. DELVOLVE. 
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ROY 38, nous pensons que l’on ne peut pas ramener la si-
tuation des organismes issus de l’initiative privée à ceux
qui proviennent du secteur public et manifestent un mou-
vement de décentralisation.

Appliquée à la matière qui nous occupe, l’accent mis
avec insistance sur le critère de l’imperium ramène à des
questions fondamentales relatives à la notion même de
l’acte administratif susceptible de recours, et, au-delà, à
l’objet central du droit administratif. On peut en effet se
demander à quel titre les décisions relatives à la délivran-
ce d’un diplôme relèvent de l’exercice de la puissance
publique 39.

Dans quels cas un acte juridique manifeste-t-il une pré-
rogative de puissance publique? Le doute n’est pas de
mise dans les cas où un sujet de droit (normalement une
personne de droit public) se voit habilité à produire uni-
latéralement un effet obligatoire à l’égard d’autrui : un
ordre d’arrêt de travaux, une interdiction, une amende ad-
ministrative, un enrôlement fiscal, sont de toute évidence
des actes de puissance publique parce qu’il est de leur na-
ture d’interdire ou de contraindre. A l’inverse, les autori-
sations et permis s’inscrivent eux aussi directement dans
le champ de la puissance publique, puisqu’ils ont pour
objet de lever une interdiction qui leur préexiste.

La délivrance ou le refus de délivrance de diplômes
n’entre manifestement pas dans ces catégories. L’effet de
ce type d’acte ne s’adresse pas à leur destinataire direct
(l’étudiant), mais aux tiers. Telle est bien la constatation
soulignée par les arrêts commentés, qui énoncent que la
délivrance de diplômes ou certificats «lie les tiers».
Comme le Conseil d’Etat l’avait énoncé dès 1979 40, les
diplômes légaux «constatent de manière obligatoire, à

l’égard de tous, une aptitude assortie, dans l’intérêt gé-

néral et à l’exclusion des non diplômés, de la qualité

d’exercer certaines professions.» La puissance publique
y est définie comme le «pouvoir exorbitant d’imposer à

d’autres (…) des obligations unilatérales, notamment en

déterminant de manière unilatérale soit ses propres obli-

gations envers d’autres, soit les obligations de ces autres,

obligations qui peuvent consister à devoir reconnaître ou

subir des pouvoirs ou des droits que l’organe doté de la

puissance publique confère à des tiers.»

Dans cette catégorie d’actes, la «puissance publique»
se manifeste donc non par des actes d’autorité à propre-
ment parler, mais par une fonction de certification, dont

on conçoit plus facilement la délégation à des personnes
de droit privé 41. Il s’agit, à tout le moins, d’une puissance
publique mitigée.

A bien y réfléchir, pareil effet juridique n’a en effet
rien de contraignant au sens propre du mot. Le diplôme
délivré ne «s’impose» aux tiers que dans le sens où ceux-
ci sont tenus d’en reconnaître l’existence et d’attacher à
celle-ci les conséquences prévues, le cas échéant, par le
législateur. Dans la mesure où le diplôme n’impose au
tiers aucune obligation, mais l’oblige seulement à tenir
compte de son existence juridique, sa portée s’analyse
plus en termes d’opposabilité aux tiers que de force obli-
gatoire proprement dite.

Il reste que le diplôme «légal» produit un effet juridique
externe, organisé par le législateur; il procure à son déten-
teur certains droits subjectifs que ce dernier pourra faire
valoir à l’égard de quiconque. C’est toute la différence qui
sépare les diplômes, certificats et attestations légaux des
documents par lesquels n’importe quel organisme peut at-
tester qu’une personne a suivi des cours de langue, d’infor-
matique ou de tennis dispensés par ses soins… 42. Encore
faut-il souligner, comme nous l’avons relevé ci-avant, que
selon la jurisprudence récente ce ne sont plus les effets ju-
ridiques spécifiquement reconnus à certains diplômes qui
emportent la conviction du juge. Que tel diplôme ouvre
l’accès à la fonction publique ou à l’exercice de profes-
sions légalement réglementées n’est pas déterminant. Ce
qui est reconnu comme décisif, c’est, en termes beaucoup
plus généraux, que les diplômes et certificats, «du fait de

leur délivrance en vertu du décret, sont reconnus et sanc-

tionnés de plein droit et lient les tiers» 43.

A vrai dire, l’existence d’effets juridiques externes ne
suffit pas à caractériser la présence de la puissance publi-
que. D’innombrables actes du droit privé, accomplis dans
le cadre de relations contractuelles, se voient dotés d’ef-
fets légaux à l’égard des tiers : ainsi, par exemple, le
préavis qu’un employeur signifie au travailleur produit
des effets au regard de la législation sur le chômage, un
certificat médical peut modifier radicalement une situa-
tion de droit, et la désignation d’une personne comme ad-
ministrateur d’une a.s.b.l. s’impose aux tiers qui traitent
avec celle-ci. Pour autant, personne ne songerait à crédi-
ter l’employeur, le médecin ou l’assemblée générale de
l’a.s.b.l. d’une parcelle de la puissance publique.

Qu’est-ce donc qui distingue de telles hypothèses,
l’acte par lequel l’institution d’enseignement évalue un

38 «Etre ou ne pas être…autorité administrative», Rev. Dr. comm., 2002/2,
p. 200 et s.

39 Sur les interrogations que peut soulever l’application concrète de ce
concept pourtant fondamental, v. not. D. DE ROY, ibid., à propos des préroga-
tives de modification unilatérale des contrats consacrées par la législation sur
les marchés publics, et D. DELVAX, art. cité note 1, p. 212. 

40 Arrêts n° 19776, du 27 juillet 1979, Scheuermann, et plus clairement
Franssens, n° 21 467, du 16 octobre 1981. Ces arrêts revenaient sur la juris-
prudence antérieure qui considérait que les effets légaux des diplômes prove-
naient de l’entérinement, acte accompli non par l’université mais par une
commission relevant de l’administration de l’Etat. V. J. HOEFFLER,
«L’attribution aux Unviersités libres d’une parcelle de la puissance
publique», J.T., 1982, p. 629 et s.

41 Dans cet ordre d’idées, les législations sur la sécurité, sur l’environne-
ment, sur le logement, etc., présentent divers exemples de situations dans les-
quelles des organismes ou personnes agréées doivent vérifier la conformité
d’installations à des normes techniques préalablement à l’octroi de permis et
autorisations administratives. Au contraire, l’octroi de véritables prérogatives
de puissance publique à des personnes de droit privé paraît anormale, même
si aucune disposition constitutionnelle ne semble y opposer d’obstacle for-
mel.

42 Pareil document, dont la valeur pratique peut être très appréciable, ne
vaut que comme tout document sous seing privé. Il s’agit d’un simple mode
de preuve, opposable aux tiers dans les conditions du droit commun.

43 Arrêt n° 120 143, du 4 juin 2003.
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étudiant 44? L’élément décisif réside sans doute en ce que
l’obtention du diplôme s’insère dans le cadre d’un dispo-
sitif légalement encadré : le diplôme est délivré en vertu
du décret, dans les conditions qu’il règle et par les insti-
tutions qu’il habilite à cette fin. Les effets reconnus au di-
plôme sont justifiés par des exigences et des contrôles or-
ganisés par la législation sur l’enseignement; ces effets
ne peuvent pas s’attacher à l’acte identique accompli par
une institution non habilitée à cette fin.

Si la délivrance d’un diplôme peut être considérée com-
me un acte relevant d’une certaine manière de la puissance
publique, ce n’est donc pas, à notre avis, simplement parce
que cet acte produit des effets juridiques s’imposant aux
tiers 45. C’est parce que de tels effets juridiques ne s’atta-
chent qu’aux diplômes délivrés par les institutions d’ensei-
gnement reconnues : l’acte constitue l’exercice d’un droit
exclusif. La «puissance publique» déléguée aux institu-
tions d’enseignement résulte ici du monopole de vérifier et
de constater de manière officielle la compétence des étu-
diants. C’est cette exclusivité qui donne aux institutions
d’enseignement reconnues une position juridique privilé-
giée à l’égard de l’étudiant. Elle seule peut justifier l’idée
qu’il existe, non seulement dans la relation entre l’institu-
tion et les tiers, mais même dans la relation entre l’institu-
tion et l’étudiant, un élément de puissance publique.

On doit remarquer que ce droit exclusif n’est pas direc-
tement lié à la nature de service public fonctionnel que
revêt l’enseignement subventionné. Théoriquement, aux
niveaux primaire et secondaire, certaines écoles ou sec-
tions d’école non subventionnées peuvent être reconnues
et recevoir la faculté de délivrer des diplômes 46. Cette re-
connaissance est liée à un contrôle de la qualité de l’en-
seignement dispensé, sans que les autres contraintes que
le subventionnement implique pour les institutions sco-
laires ne soient en cause. On peut se demander si la juris-
prudence commentée étend ses effets à ce type
d’établissement; une réponse affirmative nous semble lo-
gique, mais il n’est pas certain que les critères fonction-
nels complémentaires que la Cour de cassation et le Con-
seil d’Etat formulent 47 soient rencontrés en l’espèce.

C. LIBERTÉ, CONTRAT ET AUTORITÉ ADMINISTRATIVE

La problématique du contrat est au centre du débat qui
nous occupe, puisque c’est sur cette base que la jurispru-

dence commentée consacre avec clarté une distinction
fondamentale dans le contentieux des établissements
d’enseignement libre. Placés sous le contrôle du Conseil
d’Etat pour les décisions touchant aux études, lesquelles
participent de l’exercice de la puissance publique, ils y
restent étrangers pour tout ce qui concerne les décisions
posées en tant qu’employeurs, la relation juridique avec
les membres du personnel étant de nature contractuelle.

Le lien entre les trois éléments du raisonnement tenu
mérite un examen attentif. Le simple énoncé qui vient
d’être rappelé fait en effet surgir un paradoxe. La relation
juridique des établissements d’enseignement libre avec
les élèves n’est-elle pas, elle aussi, de nature
contractuelle?

La justification de la qualification contractuelle de la
relation avec le personnel repose principalement, nous
l’avons vu, sur l’argument de la spécificité idéologique,
philosophique et pédagogique. Lors des discussions pré-
paratoires à l’adoption de la loi du 25 février 2003 ten-
dant à lutter contre la discrimination, on a longuement
souligné la nécessité d’éviter de porter une atteinte exces-
sive à cette marge d’appréciation 48. On doit à notre avis
ajouter à cette justification un aspect organisationnel : la
liberté de l’enseignement porte aussi sur l’organisation
interne des établissements et implique donc de maintenir
une marge d’appréciation importante dans le recrutement
du personnel 49.

Quant à la relation avec les élèves, elle est également
marquée par les conséquences du droit à la spécificité
philosophique et pédagogique. La jurisprudence majori-
taire va clairement en ce sens. Même si elles assument un
service public, les institutions d’enseignement libre ne
sont pas tenues d’ouvrir leurs portes à tous. L’inscription
des élèves est conditionnée à l’acceptation par ces der-
niers du projet éducatif, pédagogique ou idéologique pro-
pre à l’établissement. La liberté de l’enseignement est di-
rectement en cause à cet égard : on ne conçoit pas, par
exemple, qu’une école affichant une orientation religieu-
se catholique ou juive puisse être tenue d’inscrire des élè-
ves qui affirmeraient rejeter catégoriquement les princi-
pes de ces religions. Sans doute le législateur consacre-t-
il dans certains cas le principe d’une obligation
d’inscription; mais c’est toujours sous réserve de l’adhé-
sion des élèves ou de leurs parents au projet éducatif spé-
cifique de l’établissement 50.

44 Sans doute pourrait-on souligner l’existence, ici, d’un acte unilatéral;
nous reviendrons sur cette problématique au paragraphe suivant.

45 Si on s’en tenait à cet élément, on devrait à la limite considérer que seuls
les tiers «subissent» la prérogative de puissance publique, et que seuls ils sont
recevables à exercer des recours.

46 L’article 24, §5, de la Constitution distingue bien les notions de
«reconnaissance» et de «subventionnement». La distinction de ces termes
apparaît également dans la législation sur l’obligation scolaire et sur l’ensei-
gnement à domicile. Elle n’est plus prise en compte, en revanche, dans le
«décret-missions» du 24 juillet 1997. Nous n’avons pas d’informations fia-
bles sur l’existence, actuellement, d’institutions scolaires non subventionnées
(donc éventuellement d’accès payant) mais reconnues.

47 C’est-à-dire soit le règlement et le contrôle de l’activité de l’institution
par les pouvoirs publics, soit l’exercice d’une mission d’intérêt général.

48 J. VELAERS, op. cit. note 25, p. 352 et s.
49 C.A., n° 18/93, du 4 mars 1993, point B.3.3.
50 V., en Communauté française, l’article 88 du décret du 24 juillet 1997.

Comme le fait observer X. DELGRANGE, R;R.D. , 2000, art. précité, il est vrai
que les règles relatives à l’obligation d’inscription sont identiques pour l’en-
seignement libre et pour l’enseignement officiel subventionné; mais ce cons-
tat ne vaut que pour le niveau secondaire de l’officiel subventionné. Ceci nous
semble, à vrai dire, relever plus du compromis politique que de la rigueur ju-
ridique. V. not. à ce sujet J. SAMBON, «Les nouveaux droits des élèves en ma-
tière d’inscription, d’exclusion et de sanction des études», in : Le décret du

24 juillet 1997, op. cit., p. 295 et s. Pour la Communauté flamande, v. le décret
du 28 juin 2002 relatif à l’égalité des chances dans l’éducation.
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La Cour d’arbitrage a consacré cette liberté de
«sélection» des élèves comme un corollaire de la spéci-
ficité de l’enseignement libre 51. Même si la marge d’ap-
préciation ouverte aux institutions est à l’évidence moins
étendue qu’en matière de personnel 52, on perçoit le pa-
rallélisme des raisonnements tenus de part et d’autre.

La figure juridique du contrat semble donc bien être
celle qui, malgré l’abondante législation qui l’encadre,
rend compte de la relation juridique entre l’institution
d’enseignement libre et l’étudiant. C’est d’ailleurs bien
sous cet angle que la jurisprudence majoritaire appréhen-
de les questions de droit qui s’y inscrivent. 

Quelle cohérence peut-on dégager de tous ces
éléments?

Partant de l’idée que le concept de contrat est fonda-
mentalement étranger à celui de puissance publique, on
pourrait imaginer que les arrêts commentés mettent fin à
la qualification contractuelle de la relation entre les éta-
blissements d’enseignement libres et leurs élèves ou étu-
diants. La faculté de délivrance des diplômes implique-
rait alors que les institutions d’enseignement libre agis-
sent, dans l’ensemble de leurs actes concernant les
étudiants, sur le mode unilatéral, tantôt par la voie régle-
mentaire, tantôt par la voie d’acte individuels. Les déci-
sions disciplinaires et les refus d’inscriptions, notam-
ment, devraient désormais se lire à l’aune du droit admi-
nistratif et entrer dans la sphère des actes susceptibles de
recours 53. On transposerait ainsi une démarche qui a sou-
vent été opérée en droit administratif général pour quali-
fier les relations entre les services publics organiques et
leurs usagers : de leur nature, on déduit la nature de leur
mode d’action.

Rien, dans les décisions annotées, ne permet cepen-
dant d’y lire un revirement d’une telle ampleur, dont les
fondements juridiques ne seraient d’ailleurs nullement
explicités.

Faut-il, alors, comprendre que si la relation juridique
avec l’élève reste en général de nature contractuelle, les
décisions participant à la délivrance des diplômes sont,
elles, de nature unilatérale?

On pourrait envisager de fonder pareille analyse sur
l’idée que ces actes s’inscrivent dans l’exécution d’un
processus légalement réglé. Ce serait, en quelque sorte,
l’existence d’une compétence légalement encadrée qui
amènerait à conclure à l’existence d’actes unilatéraux.
Pareil raisonnement est souvent soutenu par les plaideurs
en matière de personnel, mais sans succès : quelle que
soit l’importance des contraintes que le législateur impo-
se aux institutions d’enseignement libre dans la gestion

de leur personnel, la qualification de tous les actes posés
dans le cadre de cette gestion reste considérée comme
contractuelle et donc étrangère à la compétence du Con-
seil d’Etat. Appliqué aux actes relatifs aux études, ce rai-
sonnement présenterait d’ailleurs un caractère largement
artificiel, car le processus d’examen et d’évaluation est
rarement réglé par le législateur de manière précise.

Ou bien, faut-il considérer que les actes relatifs aux
études sont de nature unilatérale en raison de leurs effets?
Comme le souligne la Cour de cassation, la notion
d’autorité administrative est liée ici à l’existence d’effets
juridiques spécifiques que l’acte produit à l’égard des
tiers. C’est cet élément d’extériorité qui rend le Conseil
d’Etat compétent. Si actes unilatéraux il y a, ils sont tou-
tefois d’un genre très particulier : ils ne peuvent être ac-
complis qu’à l’égard des personnes avec lesquelles une
relation contractuelle existe, et dans les conditions orga-
nisées par contrat 54. Est-il cohérent de considérer qu’une
décision adoptée dans de telles conditions subit une véri-
table transmutation et que les effets dont la loi l’assortit
l’affectent dans sa nature intrinsèque?

Il est plus exact, selon nous, de considérer que la pré-
rogative de puissance publique contenue dans la fonction
de délivrance des diplômes se greffe sur un acte fonda-
mentalement contractuel. La décision par laquelle une
université libre délivre un diplôme à un étudiant est prise
dans le cadre du contrat conclu entre ces deux personnes
privées au moment de l’inscription. Mais les effets juridi-
ques que le législateur attache à cet acte manifestent l’ex-
clusivité conférée à ce type d’institutions et participent,
eux, d’une fonction étatique que nous avons essayé
d’identifier ci-dessus. L’acte accompli en exécution du
contrat produit des effets juridiques étrangers à sa nature
initiale. La notion d’ «acte d’une autorité
administrative» s’insère donc ici dans le cadre de rela-
tions juridiques contractuelles et décline, en somme, une
nouvelle catégorie d’acte détachable.

On doit en tous cas éviter de transposer abusivement
aux services publics fonctionnels la définition de l’acte
administratif susceptible de recours, telle qu’elle est mise
en œuvre lorsqu’on l’applique aux services publics orga-
niques. Pour ces derniers, constitue un acte susceptible de
recours, tout acte (unilatéral) qui «affecte l’ordonnance-
ment juridique», et qui produit des effets de droit. La pré-
rogative d’autorité est inhérente au mode d’action juridi-
que unilatéral qui caractérise l’administration, et elle se
manifeste donc chaque fois que l’administration prend
une véritable décision 55. Pour les personnes de droit pri-

51 Arrêts n° 26/92, du 2 avril 1992, et n° 110/98, du 4 novembre 1998.
52 Pour l’enseignement primaire et secondaire, l’adhésion formelle de

l’étudiant au projet lui permet de prétendre à l’inscription, sans qu’une marge
d’appréciation supplémentaire soit ouverte à l’établissement. Le candidat à un
emploi n’est évidemment pas dans la même situation. 

53 Contrairement à la jurisprudence actuelle : C.E., n° 76 596, du 17 no-
vembre 1998; n° 77445, du 8 décembre 1998.

54 A moins de basculer vers une qualification globalement réglementaire,
il faut en effet considérer que les dispositions internes régissant la présence au
cours, les conditions d’inscription aux examens, les causes d’excuse, les mo-
dalités d’évaluation, les recours internes, etc., sont contractuelles.

55 Il nous semble donc que le critère de l’imperium ne doit pas faire l’objet
d’une justification particulière lorsqu’un recours est dirigé contre l’acte d’un
organisme relevant manifestement du service public organique (v., pour une
réflexion sur la portée de ce critère et les difficultés qu’il soulève, D. DELVAX,
art. cité, A.P.T. 2001/3, p. 211 à 213). V. supra, note 37. 
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vé, au contraire, la prérogative d’autorité n’est présente
qu’exceptionnellement et elle doit être identifiée de ma-
nière caractérisée; seuls les actes qui manifestent l’exer-
cice de cette prérogative relèvent de la juridiction du
Conseil d’Etat. Ce point de vue, conforté par l’arrêt Meu-

lenzyser 56, nous semble seul conciliable avec le sens mê-
me du critère de l’imperium 57. En matière d’enseigne-
ment, cette lecture est également confirmée par la juris-
prudence qui consacre l’incompétence du Conseil d’Etat
pour tout ce qui concerne les relations juridiques avec le
personnel 58.

D. LIBRES RÉFLEXIONS SUR LE CONTENTIEUX CONSTITU-
TIONNEL ET ADMINISTRATIF

Le rapprochement des divers arrêts annotés met en évi-
dence la complexité de l’aménagement des compétences
des juridictions supérieures. C’est sous un double contrô-
le que le Conseil d’Etat détermine l’étendue de sa
compétence : celui de la Cour de cassation et celui de la
Cour d’arbitrage. Sans doute ces deux contrôles ne font-
ils pas double emploi, mais la cohérence du système ne
saute pas aux yeux, et on ne peut se défendre d’une im-
pression de confusion.

La Cour de cassation se prononce ici en tant que juge
des conflits d’attribution, conformément à l’article 158
de la Constitution. Son intervention marque la préémi-
nence du judiciaire dans l’application des principes de ré-
partition des attributions entre l’ordre judiciaire et l’ordre
administratif. Faut-il le rappeler, la compétence du Con-
seil d’Etat n’est que subsidiaire à celle des Cours et tribu-
naux, et elle doit s’effacer dès que l’objet véritable du re-
cours en annulation s’identifie à une action relevant du
contentieux subjectif. L’article 33 des lois coordonnées
sur le Conseil d’Etat permet de déférer à la censure de la
Cour de cassation soit les décisions par lesquelles le Con-
seil d’Etat se déclare incompétent «par le motif que la

connaissance (de l’affaire) rentre dans les attributions

des autorités judiciaires», soit les décisions par lesquel-
les il «rejette un déclinatoire fondé sur le motif que la de-

mande relève des attributions de ces autorités».

La Cour de cassation n’a donc pas pour mission de dé-
finir de manière générale les limites de la compétence du
Conseil d’Etat; le pourvoi ne peut être formé que dans la
mesure où l’ampleur que le Conseil d’Etat donne à sa

propre compétence met en cause la répartition des attri-
butions avec le pouvoir judiciaire 59.

La jurisprudence de ces dernières années montre tou-
tefois que la Cour de cassation a censuré à plusieurs re-
prises l’interprétation intrinsèque donnée par le Conseil
d’Etat à la notion d’autorité administrative 60, dans des
cas où le «conflit d’attributions» n’apparaissait pas à
l’évidence. Inversant curieusement le principe de la sub-
sidiarité, on a raisonné comme si la notion d’autorité ad-
ministrative dessinait, en creux, les contours de la com-
pétence du pouvoir judiciaire : toute décision par laquelle
le Conseil d’Etat reconnaît ou dénie à une institution dé-
terminée la qualité d’autorité administrative est traitée
comme si elle avait pour effet de soustraire ou renvoyer
au pouvoir judiciaire le contentieux concernant les actes
de cette institution 61. Or, malgré l’attribution d’une com-
pétence exclusive au Conseil d’Etat pour la suspension
des actes administratifs, les lignes directrices du partage
des attributions n’ont pas été modifiées 62.

On peut dès lors s’interroger sur la pertinence de l’in-
tervention de la Cour de cassation pour censurer l’inter-
prétation donnée à la notion d’autorité administrative. En
rigueur de termes, la qualification d’autorité administra-
tive n’influence pas la répartition des attributions entre le
pouvoir judiciaire et le Conseil d’Etat. L’acte d’une auto-
rité administrative entre dans le champ d’un contentieux
objectif de l’annulation et de la suspension, qui, sauf cas
particuliers 63, est sans équivalent pour les institutions
privées. Mais l’autorité administrative n’est nullement
soustraite à la juridiction des Cours et tribunaux pour ce
qui concerne le contentieux des droits subjectifs.

Que les institutions d’enseignement libre soient ou non
considérées comme des autorités administratives, elles
continuent de relever des Cours et tribunaux dès lors
qu’une action a pour objet la reconnaissance des droits
subjectifs de leurs étudiants 64 comme ceux des membres
de leur personnel 65. Aucun conflit d’attributions n’est
envisageable sur ce plan. Au risque de l’impertinence,
nous nous demandons dès lors à quel titre la Cour de cas-

56 Après avoir défini la notion d’autorité administrative, la Cour précise
que « » Les actes posés par ces institutions peuvent faire l’objet d’un recours

en annulation lorsque ces institutions exercent une parcelle de la puissance

publique» (traduction libre).
57 Si l’on doit considérer que l’existence de prérogatives de puissance pu-

blique «contamine» en quelque sorte toutes les décisions de l’institution, ou
même toutes celles qui ressortissent de sa mission d’intérêt général, on risque
d’aboutir à qualifier d’acte administratif unilatéral des décisions qui sont
identiques à tous égards à celles que n’importe quel organisme ou entreprise
privée peut adopter. 

58 V. aussi, à propos de la passation d’un marché public, C.E., n° 101 224,
du 28 novembre 2001, constatant l’incompétence à l’égard de l’U.L.B.

59 M. LEROY, Contentieux administratif, Bruylant, 1996, p. 760 et s.; No-
velles, Droit administratif, VI, Le Conseil d'Etat, Larcier, 1975, n° 2201;
H. VELGE, La loi du 23 décembre 1946 instituant un Conseil d'Etat en Belgi-

que, Bruylant, 1947, p. 206 à 214.
60 V. les arrêts cités à la note 36, ainsi que les arrêts annotés.
61 Pareil constat se vérifie à l’évidence dans la pratique contentieuse – en-

core que des nuances doivent y être apportées, par exemple au vu du dévelop-
pement de la jurisprudence en matière de marchés publics. Mais, en droit,
comme nous le rappellerons plus loin, il est faux.

62 M. LEROY, Contentieux administratif, op. cit., p. 71 et s. ; P. LEWALLE,
Contentieux administratif, op. cit., p. 355 et s. 

63 Comme, par exemple, lorsque le législateur organise une action en nul-
lité des décisions des assemblées générales de sociétés commerciales.

64 V. not. Brux., 14 janvier 1993, J.D.J., 1994, p. 29, obs. J. SAMBON ;
Brux., 24 novembre 1995, J.T., 1996, p. 414; Liège, 16 avril 1998, J.L.M.B.,
1998, p. 1654., et, en doctrine, J. SAMBON, «Le droit à l’enseignement», Rev.

dr. comm., 1996, p. 259.
65 V. par exemple, pour une question de délimitation entre contentieux ob-

jectif et subjectif en matière d’enseignement officiel, l’arrêt n° 87 008, du
3 mai 2002, relatif à une retenue de traitement.
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sation est habilitée à se prononcer sur la qualification
d’autorité administrative. 

Elaborée par le Conseil d’Etat et revue par la Cour de
cassation, l’interprétation de la notion d’autorité admi-
nistrative est par ailleurs soumise au contrôle de la Cour
d’arbitrage. Qu’elle soit saisie directement par la Haute
juridiction administrative, ou ultérieurement dans le ca-
dre du pourvoi en cassation, la Cour d’arbitrage est ame-
née à passer au crible du principe d’égalité (et,
aujourd’hui, de l’ensemble des libertés) la manière dont
il faut entendre ce concept décisif du contentieux admi-
nistratif.

Conformément à la méthode de l’interprétation conci-
liatrice 66, la Cour indique, dans l’arrêt annoté, quelle est
l’interprétation de l’article 14 des lois coordonnées sur le
Conseil d’Etat qui, à son estime, est de nature à rencon-
trer les exigences constitutionnelles de la non discrimina-
tion. Elle n’a d’ailleurs pas eu à forcer la note, puisqu’elle
a constaté que les commissions dont les décisions étaient
en cause répondaient à deux des critères traditionnels
d’identification de l’autorité administrative : la création à
l’initiative des pouvoirs publics et la faculté d’adopter
des actes obligatoires pour les tiers.

Comme chacun sait, l’enseignement est un domaine où
le principe d’égalité est d’une application d’autant plus
délicate qu’il y joue un rôle central. La révision constitu-
tionnelle de 1988 n’a consacré la communautarisation de
la matière que moyennant l’insertion dans l’article 24 de
garanties expresses quant à l’égalité de traitement entre
les réseaux, et, au-delà des réseaux, entre les institutions
d’enseignement, entre les élèves et étudiants, et entre les
membres du personnel 67. Il était donc parfaitement pré-
visible que la Cour soit amenée à se prononcer sur la
compatibilité avec le nouvel article 24 des différences in-
hérentes à la nature juridique des institutions des réseaux
libre et officiel, notamment dans le domaine de la protec-
tion juridictionnelle.

Pourtant, au-delà de la matière de l’enseignement, la
jurisprudence de la Cour d’arbitrage quant à la délimita-
tion des compétences du Conseil d’Etat inspire quelque
malaise quant à la lisibilité de ses justifications.

Tantôt, en effet, la Cour souligne que les justiciables
qui ont uniquement accès aux cours et tribunaux bénéfi-
cient d’une protection sensiblement équivalente à celle
qui résulterait du recours en annulation et en suspension
devant le Conseil d’Etat 68. Tantôt, elle considère au con-
traire que leur situation est moins favorable.

Lorsque la seconde branche de l’alternative est admi-
se, la Cour conclut parfois que la distinction de traitement
ainsi établie provient directement d’un choix du consti-
tuant, de sorte qu’elle n’a pas à en vérifier la validité au
regard des articles 10 et 11 69. Dans d’autres cas, elle es-
time que la distinction de traitement est justifiée par des
motifs adéquats et proportionnés… qui peuvent résulter,
eux aussi, de l’organisation intrinsèque d’une matière par
le constituant 70. Ou encore, comme dans l’arrêt ici anno-
té, elle indique quelle interprétation il convient de privi-
légier pour éviter de créer une discrimination 71.

Certes, ces considérations s’inscrivent chaque fois
dans des contextes particuliers et trouvent des justifica-
tions propres. Leur rapprochement donne cependant
l’impression que la Cour n’a pas clairement arrêté sa po-
sition de principe : la délimitation de la compétence res-
pective des cours et tribunaux et du Conseil d’Etat doit-
elle répondre avant tout à une logique (contrôlable) de
traitement égal des justiciables, ou bien traduit-elle un
choix constitutionnel (non contestable) quant à la struc-
ture du contentieux administratif?

Nous pensons que cette complexité s’éclaire si l’on
prend soin de distinguer deux questions.

Lorsque certaines personnes ont accès à la juridiction
du Conseil d’Etat tandis que cet accès est dénié à
d’autres, la différence de traitement ainsi établie peut être
liée à la difficile distinction entre contentieux objectif et
contentieux des droits subjectifs. Dans ce cas, elle résulte
du partage constitutionnel des attributions entre ordre ju-
diciaire et Conseil d’Etat. Sous peine d’hypertrophier la
fonction du principe d’égalité dans le raisonnement juri-
dique, on doit considérer que la Cour d’arbitrage n’a, à
cet égard, aucune compétence pour opérer un contrôle de
validité, fût-ce par la voie d’une interprétation concilia-
trice. Il appartient en revanche à la Cour de cassation de
trancher d’éventuels conflits d’attributions, en tenant
compte de l’ensemble des dispositions constitutionnelles
en ce compris le principe d’égalité.

Dans d’autres cas, la différence de traitement entre les
deux catégories de personnes est liée simplement à la dé-
finition légale de la compétence du Conseil d’Etat, par
exemple aux contours de la notion d’autorité administra-
tive. C’est alors à la Cour d’arbitrage qu’il revient de dire
si cette notion légale, dans une interprétation déterminée,
est ou non entachée d’une discrimination. La Cour de
cassation, par contre, est à notre avis sans compétence
pour se prononcer sur ce point, qui ne concerne pas un
conflit d’attributions.

66 V. B. LOMBAERT, «Les techniques d’arrêt de la Cour d’arbitrage», Rev.

b. dr. const., 1996, p. 325 et s. Pour familière qu’elle nous soit devenue, cette
méthode doit être utilisée avec prudence. L’interprétation d’une disposition
légale ne peut être dictée par le résultat recherché (éviter de créer une discri-
mination) que dans les limites où son sens intrinsèque et son contexte le per-
mettent raisonnablement. 

67 V. J. DE GROOF, La révision constitutionnelle de 1988 et l'enseignement,
Story, 1990.

68 V. par exemple l’arrêt n° 109/2001, point B.8.2.

69 V. par exemple l’arrêt n° 34/2000, point B.10.
70 Par exemple, comme dans les arrêts précités relatifs au personnel de

l’enseignement, la différence de nature juridique entre les pouvoirs organisa-
teurs de l’enseignement libre et de l’enseignement officiel.

71 Un autre exemple célèbre est celui de l’expropriation pour cause d’uti-
lité publique, où la Cour d’arbitrage a amené le Conseil d’Etat à s’estimer
compétent pour connaître du recours des expropriés et des tiers intéressés jus-
qu’à l’introduction de la procédure judiciaire.

this jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques



d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e

ADMINISTRATION PUBLIQUE

106

Certes, les deux ordres de préoccupations ne sont pas
sans rapport : la qualification d’autorité administrative
influence la qualification des actes et peut donc amener à
baptiser règlement ou acte détachable ce qui, ailleurs,
s’appellerait contrat ou décision de contracter. La subtili-
té des nuances ne doit cependant pas faire perdre de vue
les lignes directrices. A la Cour de cassation, le contrôle
de la ligne de partage entre contentieux objectif et con-
tentieux des droits subjectifs. A la Cour d’arbitrage, le

contrôle de l’étendue du contentieux objectif au regard de
la protection des libertés et de la non discrimination.

Voilà des conclusions bien péremptoires… Elles n’ont
d’autre ambition que de suggérer une lecture plus claire
du rôle de nos trois juridictions supérieures. Puissent-el-
les aider les professeurs qui doivent initier les jeunes gé-
nérations aux charmes toujours renouvelés du conten-
tieux administratif!
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